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La Commission nationale de déontologie  de la  sécurité a été  saisie,  le  23 janvier  
2008, par  Mme Christiane  TAUBIRA,  députée de Guyane,  des  conditions  dans lesquelles  
M. M.C.D., interpellé le 12 novembre 2007 par la brigade mobile de recherche (BMR) de la  
direction départementale  de la police aux frontières (PAF),  placé en garde à vue puis en  
rétention, est décédé six heures après son admission au centre hospitalier de Cayenne, le 13  
novembre 2007.

Elle  a  pris  connaissance  de  la  procédure  rédigée  lors  de  l’interpellation  de 
M. M.C.D., de l’enquête-décès diligentée sur instructions du parquet ainsi que de certaines  
pièces de l’enquête administrative effectuée, en janvier 2008, par l’IGPN.

Trois de ses membres ont visité, le 23 septembre 2008, les locaux occupés par la BMR 
ainsi  que  les  geôles  de  garde  à  vue  de  la  PAF  à  l’aéroport  de  Rochambeau,  où  fut  
successivement conduit M. M.C.D., après son interpellation.

Ils  ont  entendu  par  procès-verbal  M. S.G.,  directeur  départemental  de  la  PAF,  
M. D.B., lieutenant de police commandant la BMR, MM. J.P., J.S.,  J-M.V. et Mlles S.P. et  
L.H., OPJ. 

Ils ont également auditionné MM. F.C. et A.L.,  brigadiers,  MM. D.P.,  A.E. et  N.R.,  
gardiens de la paix, M. M.C.D., interprète, M. T.S-H., sapeur pompier, ainsi que Mme A.P.,  
accompagnatrice juridique de la CIMADE. 

Ils ont enfin rencontré le procureur de la République de Cayenne présent à l’époque  
des  faits,  le  directeur  de  cabinet  du  préfet  et  le  capitaine S.,  officier  de  la  PAF  mis  à  
disposition du service des étrangers de la préfecture.

> LES FAITS

Interpellé dans l’après-midi du 12 novembre 2007, par la BMR de la PAF de Guyane, pour 
infraction à la législation sur les étrangers, M. M.C.D., âgé de 22 ans,  a été conduit dans les 
locaux de ce service, placé en garde à vue et interrogé sur son identité et sa situation par un 
interprète en langue portugaise, M. M.D.S.C. 
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Selon M. M.D.S.C.,  le  gardé à vue était  visiblement malade.  L’interprète  en a informé à 
plusieurs reprises différents fonctionnaires de police présents, mais en vain. 

A 20h20 selon le registre du service de police aux frontières de l’aéroport de Rochambeau 
(SPAF-Rochambeau), M. M.C.D. a été conduit, avec les autres personnes interpellées, dans 
les  geôles  de l’aéroport,  distantes  de quelques kilomètres  des  locaux de la  BMR. Trois 
incidents ont émaillé sa présence en ce lieu : il a vomi son dîner à 20h40, puis son petit-
déjeuner le lendemain matin, sans qu’un médecin soit appelé à son chevet. 

Enfin  il  a fait  un dernier  malaise,  après la  notification de son placement  en rétention.  A 
l’arrivée de la brigade de transfert, vers 11h40, il ne pouvait plus se lever ni se déplacer. 
Alertés, les pompiers de l’aéroport l’ont examiné. M.T.SH. précise qu’il a trouvé M. M.C.D. 
« allongé dans sa cellule sur le bat-flanc… [ayant] beaucoup de mal à [lui] serrer la main », 
le bilan de santé effectué révélant « des changements importants au niveau de sa ventilation 
et  de  son pouls » par  rapport  au même examen effectué  la  veille  au soir  par  le  même 
sapeur-pompier. Après information du médecin-référent du centre hospitalier, décision a été 
prise de lever la mesure de rétention et de faire transporter M. M.C.D. à l’hôpital. Il y est 
décédé le jour-même à 19h13, malgré plusieurs tentatives de réanimation.

L’autopsie  pratiquée  sur  sa  personne  n’a  pas  mis  en  évidence  de  lésion  traumatique, 
ancienne ou récente, pouvant expliquer le décès. Après expertises toxicologique et anatomo-
pathologique, l’expert a conclu que M. M.C.D. était décédé, « d’une cardiomyopathie dilatée 
primitive… compliquée d’insuffisance cardiaque aigue et de troubles du rythme mortels ».

> AVIS

Seront examinées successivement les conditions de prise en charge médicale de la victime, 
la régularité des procédures dressées par la BMR, les garanties d’impartialité de l’enquête-
décès.

Une absence de prise en compte effective des problèmes de santé de M. M.C.D. durant 
sa garde à vue

Lors de l’enquête-décès réalisée par la direction départementale de la PAF, à la demande du 
parquet, un des médecins ayant accueilli M. M.C.D. a précisé qu’une « hospitalisation plus 
précoce n’aurait probablement pas apporté une chance de survie supplémentaire ».

Outre qu’un tel propos mériterait  d’être confirmé par un expert, en raison de l’implication 
éventuelle du personnel médical comme des fonctionnaires de la PAF dans le processus 
mortel, la Commission constate qu’à plusieurs reprises, les OPJ présents n’ont jamais requis 
d’examen médical d’office, comme ils auraient dû le faire au vu des malaises successifs de 
la victime. 

Durant le temps de présence du gardé à vue dans les locaux de la BMR     :  

L’interprète présent, M. M.D.S.C.,  a informé à plusieurs reprises les policiers présents de 
l’état  de  fatigue  de  M. M.C.D. Aussitôt  après  l’avoir  questionné,  il  a  d’abord  alerté  le 
brigadier F.C. qui lui a répondu qu’il « se sentait bien au moment de l’interpellation, donc il 
devait toujours se sentir bien ». 

Retournant auprès des personnes interpellées, il a appris par trois d’entre eux qu’ils avaient 
été  arrêtés  avec  M. M.C.D.  alors  qu’ils  venaient  tous  quatre  d’un  camp  d’orpaillage 
clandestin près de Saint-Elie, et emmenaient leur ami au Brésil pour lui permettre de se faire 
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soigner. Ayant fini de les questionner sur leur identité et leurs conditions d’entrée en Guyane, 
il  s’est  dirigé  vers  les  bureaux  occupés par  les  policiers  et  leur  a  dit  à  haute  voix  que 
M. M.C.D. « devait » voir un médecin. Il s’est vu répondre par l’un d’eux « qu’il irait à l’hôpital 
après avoir été transféré à l’aéroport de Rochambeau ». 

Une troisième fois, ayant constaté que la victime « était jaune, transpirait beaucoup, était 
courbée et tremblait »,  puis s’était  couchée sur son voisin,  il  a de nouveau interpellé les 
policiers. Le brigadier F.C. lui a à nouveau répondu « qu’il était tard, qu’ils devaient terminer 
leur travail et qu’ils n’allaient pas perdre de temps à l’emmener à l’hôpital ». 

M. M.D.S.C. a encore tenté, une dernière fois selon ses dires, d’alerter les fonctionnaires au 
moment de la signature des procédures, « mais personne n’y a prêté attention ».

Or, il appartenait au brigadier F.C., nommément désigné par l’interprète et chef de patrouille 
ce  soir-là,  d’informer  l’OPJ  J.P.  des  déclarations  de  l’interprète,  pour  lui  permettre  de 
déterminer l’opportunité de requérir d’office un examen médical. Il ne l’a pas fait. 

Il appartenait également à l’OPJ J.P. de rencontrer effectivement M. M.D.S.C. au moment de 
la notification de la garde à vue – ce qui n’a pas été fait comme on le verra ultérieurement – 
et de s’assurer, par les moyens appropriés c'est-à-dire par la réquisition à un médecin, de la 
réalité et de l’évolution de son état de santé durant la garde à vue de la victime. 

La  Commission  souhaite  que  ces  fonctionnaires  soient  poursuivis  disciplinairement  et 
sanctionnés. 

Dans les cellules de garde à vue du SPAF-Rochambeau     :  

Après la conduite des gardés à vue dans les deux geôles de l’aéroport, placées sous le 
contrôle successif des chefs de poste A.L., jusqu’à 21h30, A.E., jusqu’à 6h, et S.P., dans la 
matinée du 13 novembre, et dès 20h40, un fonctionnaire a alerté le premier chef de poste 
que le gardé à vue ne se sentait pas bien et avait vomi. Celui-ci a fait appel au poste central 
de secours (PCS) de l’aéroport. Le responsable de service, M. T.SH., s’est déplacé mais n’a 
pas  estimé  devoir  faire  hospitaliser  le  gardé  à  vue,  après  avoir  communiqué  ses 
observations au médecin régulateur du centre hospitalier.  Le chef de poste a également 
informé M. J-M.V., OPJ de permanence, de la situation. Ce dernier n’a jugé utile ni de se 
déplacer, ni de prévenir l’OPJ responsable de l’enquête judiciaire et de la garde à vue, ni de 
requérir d’office un examen médical. 

M. A.L. a informé de cet incident son collègue A.E. qui a pris sa suite à partir de 21h30. Ce 
dernier a déclaré à la Commission s’être immédiatement rendu dans la cellule de garde à 
vue et avoir vérifié à plusieurs reprises l’état de santé de M. M.C.D.,  sans rien constater 
d’anormal durant la nuit. 

Mlle S.P. a relevé le chef de poste à 6h00 et a fait distribuer les repas, entre 7 et 8h00. Une 
heure et demie plus tard environ selon ses propres déclarations devant la Commission, elle 
a constaté que  M. M.C.D.  avait  vomi  son petit-déjeuner.  N’ayant  pas  pris  auparavant  la 
précaution de lire les mentions portées sur la main-courante du poste, elle ignorait qu’un 
incident semblable avait eu lieu la veille au soir. Bien qu’OPJ, elle n’a pas jugé bon de faire 
une réquisition médicale. Elle a indiqué avoir contacté les sapeurs-pompiers de l’aéroport 
ainsi que l’OPJ en fonction à la BMR depuis 6h00, Mlle L.H., et en a fait mention sur la main 
courante  du  poste,  mais  à  une  heure  (7h40)  qui  ne  peut  correspondre  aux  précisions 
horaires qu’elle a elle-même données lors de son audition par la Commission. Toujours selon 
elle, les pompiers se sont déplacés, ont examiné le gardé à vue, ont communiqué avec un 
médecin du SAMU qui a conclu que l’intéressé souffrait de problèmes digestifs. Cependant 
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aucune  trace  de  cette  visite  n’apparaît  sur  la  main  courante  du  PCS de  l’aéroport :  ce 
document ne signale que deux interventions au SPAF, l’une à 20h45 le 12 novembre et 
l’autre à 11h51 le lendemain. M. T.SH a confirmé à la Commission ne s’être déplacé qu’à 
deux reprises.  Ces contradictions entre  les registres des deux services,  tout  comme les 
différences existant entre les mentions portées par les soins de Melle S.P. sur le registre du 
SPAF et ses propres déclarations sont de nature à affaiblir la crédibilité de ses affirmations 
quant à la réalité d’un premier appel aux pompiers, aux environs de 8h00.

Selon les dires de l’OPJ, Mlle L.H. n’a pas été prévenue par le chef de poste des incidents 
de santé de M. M.C.D., avant son arrivée au SPAF. Ayant examiné les huit procédures de la 
veille, elle n’a rien noté de particulier : aucune mention des procès-verbaux ne signalait un 
état de santé défaillant  et  ne requérait  des diligences particulières de sa part.  Depuis  la 
BMR, elle a pris contact avec le parquet et la préfecture pour lever les gardes à vue et 
obtenir par fax les arrêtés de reconduite à la frontière et de placement en rétention signés. 
Elle a requis l’interprète de la veille, M. M.D.S.C., puis s’est déplacée à l’aéroport. Ce n’est 
que lorsqu’elle est arrivée au SPAF-Rochambeau vers 10h15, que le chef de poste lui a 
indiqué qu’un gardé à vue était malade. Elle s’est rendue dans la cellule qu’il partageait avec 
quatre autres étrangers en situation irrégulière, a constaté qu’il était couché et se plaignait 
du ventre. L’un de ses compagnons lui a expliqué qu’il faisait une crise de dengue. Toutefois, 
selon ses dires confirmés par Melle S.P., M. M.C.D. a pu se déplacer jusqu’à un bureau pour 
signer les PV de fin de garde à vue et de notification des droits afférents à la rétention. 

La  Commission  note  que  ces  déclarations  sur  l’état  de  santé  de  M. M.C.D.  lors  de 
l’intervention de Mlle  L.H. sont en totale contradiction avec le témoignage de l’interprète. 
Selon M. M. D.S.C., à leur arrivée dans la cellule,  M. M.C.D. était  couché sur un tatami, 
tremblait beaucoup et n’arrivait pas à se lever. Il lui a expliqué le contenu des documents 
qu’il allait signer. Mais, a-t-il ajouté, « manifestement il ne comprenait pas, il n’arrivait même 
pas à tenir son Bic. Il n’arrivait  pas non plus à s’asseoir ». Ce n’est qu’au bout de 5 à 6 
minutes et toujours dans sa cellule que le gardé à vue a réussi à apposer sa signature sur 
les documents présentés.

Quoi qu’il en soit, Mlle L .H. a indiqué à M. M.C.D. qu’il pourrait voir un médecin au centre de 
rétention,  alors  qu’elle  aurait  dû  vérifier  les  indications  portées  sur  la  main-courante  du 
SPAF-Rochambeau et requérir immédiatement un médecin pour examiner la victime compte 
tenu de la succession de ses malaises. L’OPJ s’est justifiée en ces termes : « pour faire une 
réquisition médicale, il aurait fallu que je retourne à la BMR, que je rédige et que je renvoie la 
réquisition,  que je  retourne au SPAF et  que je  trouve des  fonctionnaires  de police  pour 
l’escorter jusqu’à l’hôpital. J’ai estimé qu’il serait vu plus rapidement par un médecin s’il était 
transféré directement au  centre de rétention administrative». 

Ainsi  donc successivement trois  OPJ – M. J-M.V..,  Mlle  S.P.,  Mlle  L.H. – n’ont  pas,  alors 
qu’ils étaient ou auraient pu être informés des problèmes récurrents de santé de M. M.C.D., 
cru bon de requérir un médecin ou de donner l’ordre de conduire le gardé à vue à l’hôpital, 
pour permettre son examen médical exhaustif. Ces manquements à l’article 10 du Code de 
déontologie de la Police nationale sont de gravité différente : 
- la Commission souhaite qu’une simple lettre d’observations soit adressée à M. J-P.V., qui a 
toutefois fait déplacer les agents du centre de premier secours de l’aéroport et s’est tenu 
informé des premières conclusions, non alarmantes, des pompiers ;
-  des  sanctions  disciplinaires  lui  paraissent  en  revanche  opportunes  à  l’encontre  de 
Mlles S.P. et L.H., la première pour n’avoir ni informé l’OPJ responsable de la garde à vue, ni 
requis  par  elle-même  un  examen  médical  et  pour  avoir  vraisemblablement  porté  des 
mentions erronées sur le registre du SPAF-Rochambeau, la seconde pour avoir retardé sans 
motif  légitime l’intervention  d’un  médecin,  malgré  les informations  dont  elle  disposait  ou 
pouvait disposer. 
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Des  procédés  illégaux  de  gestion  des  personnes  interpellées,  masqués  par  des 
horaires d’interpellation fictifs

De graves irrégularités, masquées par de fausses indications horaires d’interpellation, de 
notification  et  d’audition  portées  dans  les  procès-verbaux,  ainsi  que  des  réponses 
fantaisistes prêtées aux gardés à vue et pré-remplies hors de leur présence, ont vicié non 
seulement les procédures diligentées contre les huit personnes interpellées par la BMR les 
12 et 13 novembre 2008, mais encore vraisemblablement la plupart des procédures établies 
en soirée par ce service, depuis plus de deux ans. 

Des retards affectant, d’une part, la notification des mesures de garde à vue et des droits qui  
y sont attachés, d’autre part l’information du parquet     :  

Des auditions réalisées par l’IGPN comme par la Commission, puis de la consultation du 
registre de la BMR, il ressort que, de manière quasi-systématique à l’époque des faits, les 
fonctionnaires prenant leur service à 16 heures, ne revenaient de patrouille qu’une fois le ou 
les deux camion(s) Jumpy mis à leur disposition remplis d’étrangers interpellés en séjour 
irrégulier. 

Ainsi le 12 novembre 2007, le registre de la BMR porte mention du départ de la patrouille à 
16h30 et de son retour au service, à 19h15, avec huit personnes interpellées. Le chef de 
patrouille, le brigadier F.C., et les fonctionnaires qui l’accompagnaient ce jour-là ont indiqué à 
l’IGPN comme à la  Commission,  que les interpellations avaient  eu  lieu  en trois  temps : 
M. M.C.D. et ses trois amis ont été appréhendés dès l’arrivée de la patrouille sur la Nationale 
2,  c'est-à-dire  un  peu  avant  17h00.  Les  fonctionnaires  ne  les  ont  pas  immédiatement 
conduits au service, comme cela était nécessaire pour permettre la notification de la garde à 
vue et des droits à des étrangers ne parlant pas ou comprenant mal le français. Souhaitant 
ramener un nombre plus important de clandestins, ils ont contrôlé dans l’heure suivante trois 
ou quatre véhicules, ce qui leur a permis d’appréhender successivement trois puis un autre 
étrangers démunis de titre de séjour, avant de revenir à la BMR. 

Devant l’IGPN, le brigadier F.C. a également précisé que ce procédé était utilisé depuis son 
arrivée à la BMR, en 2004, en exécution des instructions de sa hiérarchie et « pour faire du 
chiffre ». Le quota d’interpellations, fixé en dernier lieu par le lieutenant D.B., chef de la BMR 
était,  selon lui,  de deux étrangers en situation irrégulière interpellés par fonctionnaire en 
patrouille. 

L’imposition de tels quotas et de cette manière de procéder, s’ils ont été démentis par cet 
officier,  ont  cependant  été  confirmés  par  quatre  fonctionnaires  interrogés  et  surtout  par 
l’examen du registre du service,  registre que le  lieutenant  D.B.  contrôlait  et  sur lequel  il 
apposait régulièrement sa signature. Ce registre porte mention, durant les mois précédant le 
12  novembre 2007,  du départ  de  la  patrouille  vers  16h30 et  de  son  retour  au service, 
généralement aux alentours de 20h00, avec un nombre d’étrangers interpellés en situation 
irrégulière variant entre 4 et 17 personnes (la moyenne générale étant de 8 à 10), tandis que 
les interpellations réalisées en matinée sont généralement de 8 à 10 également. Il confirme 
donc les déclarations  des policiers  quant  aux objectifs  qui  leur  étaient  fixés par  l’officier 
commandant la BMR.

La Commission tient l’exigence de ces quotas pour vraisemblable, tout en constatant qu’ils 
étaient  supérieurs  aux  objectifs  réellement  fixés  à la  BMR :  les  instructions du directeur 
central de la PAF, communiquées à la direction départementale de la PAF de Guyane dans 
le cadre de la LOLF, lui assignaient 6000 reconduites effectives en 2006, 8200 en 2007. Des 
chiffres  légèrement  inférieurs  (7000  en  2007)  étaient  exigés  par  la  préfecture.  M.  S.G., 
directeur  départemental  de  la  PAF  de  Guyane  a  décliné  ces  objectifs  par  services  en 
demandant  à  la  BMR de réaliser  2400  reconduites  effectives  dans l’année.  Il  a  précisé 
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toutefois  à  la  Commission  qu’en  novembre  2007,  la  gendarmerie  et  la  direction 
départementale de sécurité publique (DDSP) étaient loin d’avoir atteint les objectifs qui leur 
avaient  été  fixés  (3000  pour  la  gendarmerie  et  250  pour  la  DDSP)  et  que  « l’autorité 
préfectorale demandait à l’ensemble des services, y compris la PAF, de ne pas ralentir leurs 
efforts », ce qui peut expliquer les exigences formulées par le lieutenant D.B. 
 
Quoi qu’il en soit, le nombre des interpellations effectuées avant le retour de la patrouille ne 
pouvait correspondre à une opération unique d’interpellation collective, suivie d’une conduite 
immédiate au poste. Interrogé sur ce point qui n’aurait pas dû lui échapper, dans la mesure 
où il contrôlait et signait le registre de la BMR, le lieutenant D.B. a reconnu qu’il s’agissait là 
d’une « mauvaise pratique », à moins de notifier le placement en garde à vue au fur et à 
mesure», ce qui était matériellement impossible du fait de l’obstacle de la langue. Mais il a 
tenté de reporter la responsabilité sur ses subordonnés en prétendant que le registre « était 
mal  rempli »  et  qu’ils  devaient  certainement  faire  plusieurs  allers-retours  entre  les  lieux 
d’interpellation  et  le  service.  La  Commission  note  toutefois  qu’il  n’a  jamais  rédigé 
d’observations écrites à l’issue des contrôles du registre effectués par lui. 

Ainsi  donc,  la  Commission  tient  pour  acquis  qu’au  cours  des  mois  précédents  le  12 
novembre 2007 et jusqu’au 30 janvier 2008,  date de la dissolution des groupes de voie 
publique de la BMR, toutes les personnes appréhendées au début de la patrouille n’ont pu 
prendre connaissance dans les délais  légaux de la mesure de garde à vue prise à leur 
encontre et de leurs droits, avec l’accord des chefs successifs de la BMR. A titre d’exemple, 
pour M. M.C.D. et  ses trois compagnons,  ces retards dans leur conduite au poste et la 
notification de leurs droits ont dépassé les deux heures. Quant au parquet, il a toujours été 
informé tardivement de la mise en œuvre de ces mesures. 

Cette façon de procéder avait pour effet de vicier les auditions des gardés à vue et donc 
d’affecter  de  nullité  toutes  les  procédures  établies  par  le  service,  dans le  droit  fil  de  la 
jurisprudence constante de la Chambre criminelle de la Cour de cassation, particulièrement 
exigeante sur le respect de la notion de «bref délai» (Cass. crim. 30 avr.1996 : Bull. crim. n° 
182 ; 11 oct. 2000 : Bull. crim. n° 296 ; 29 févr. 2000 : Bull. crim. n° 93). 

De fausses heures d’interpellation sur les procès-verbaux pour dissimuler  ces retards de 
notification des droits et d’information du parquet     :  

De  telles  pratiques,  systématiquement  mises  en  œuvre,  ne  pouvaient  pas,  si  elles 
apparaissaient en procédure, ne pas attirer un jour l’attention d’un avocat de la défense, du 
parquet ou du juge des libertés. C’est pourquoi l’habitude avait été également prise par les 
fonctionnaires de la BMR, de service l’après-midi,  de reporter  sur les procès-verbaux de 
saisine de fausses heures d’interpellation des étrangers. 

Le  mécanisme  mis  en  place,  tel  qu’il  résulte  des  déclarations  concordantes  de  cinq 
fonctionnaires de police et de l’interprète, M. M.D.S.C.,  était le suivant : dès l’arrivée des 
personnes interpellées, une feuille quadrillée était remplie par les OPJ, précisant au regard 
de  chaque  identité  une  heure  d’interpellation  la  plus  proche  possible  du  moment  de  la 
notification de la mesure de garde à vue et de l’envoi du fax au parquet, mais sans aucun 
lien avec la  réalité,  « cette méthode permettant  en  effet  de masquer  l’espace de temps 
[écoulé]  entre  l’heure  réelle  d’interpellation  et  la  conduite  au service »,  selon  la  formule 
employée par un APJ. 

La Commission a pu constater que tel était bien le procédé utilisé le 12 novembre 2007. En 
effet, les heures d’interpellation des huit personnes conduites à la BMR – entre 18h10 et 
18h30 –  n’ont  strictement  aucun lien  avec la  réalité  décrite  par  les  policiers,  les  quatre 
premières interpellations ayant eu lieu selon eux avant 17h00. 
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A noter  au  passage  que  les  lieux  d’interpellation  étaient  également  fantaisistes  puisqu’il 
apparaît, dans les procédures rédigées le 12 novembre 2007, que la patrouille de la BMR 
aurait dû se trouver en trois endroits différents à 18h25.

De fausses indications horaires affectant également les mentions portées sur les procès-
verbaux de notification de garde à vue et sur les procès-verbaux d’audition     :  

De même, les heures de notification de la garde à vue et d’auditions reportées sur la feuille 
quadrillée  sus-évoquées  et  sur  les  procès-verbaux  étaient  également  fictives,  les 
notifications étant en apparence réalisées de 5 en 5 minutes et les auditions de 15 en 15 
minutes, ce qui était faux. 

Deux OPJ ainsi qu’un gardien de la paix ont reconnu ces fausses mentions horaires, l’un 
d’eux détaillant ainsi  le procédé et les raisons de son utilisation en ces termes : « sur la 
feuille de relevé d’identité des personnes interpellées et des heures d’interpellation, de garde 
à vue et d’audition, toutes les heures portées par les soins de l’OPJ sont fictives. Il faut, dans 
le  cadre  de  la  rédaction  d’une  procédure  normale  et  régulière,  environ  une  heure  pour 
notifier,  rédiger  et  faire  signer  tous  les  actes.  Or  nous  n’avons  qu’un  seul  interprète  à 
disposition pour la traduction de l’ensemble des actes de procédure et il fallait donc pouvoir 
intercaler l’ensemble des actes de chaque procédure entre la notification de garde à vue et 
la dernière audition. En outre, il fallait éviter que l’on aperçoive l’existence d’un trop grand 
espace de temps entre le moment de l’interpellation et le moment de la notification de garde 
à vue et de l’avis à parquet, pour éviter tout vice de procédure. Avec le logiciel propre au 
service et les trames qui nous étaient fournies, la procédure était rédigée en dix minutes, 
mais cela ne devait pas apparaître en procédure, d’où ces horaires fictifs ».   

La Commission a constaté que, dans les huit procédures dressées le 12 novembre 2007, les 
heures de notification et d’audition s’échelonnent avec une régularité de métronome, de 5 en 
5 minutes, c'est-à-dire entre 19h et 19h40, pour les premières, puis de quart d’heure en quart 
d’heure, soit entre 20h30 et 22h15 pour les secondes, ce qui est impossible. En effet, la 
preuve absolue de leur fausseté est rapportée par l’examen des mentions portées sur le 
registre du SPAF-Rochambeau, confirmées par les mentions portées sur le registre du poste 
central  de secours (PCS) de l’aéroport :  celles-ci  démontrent  que tous les gardés à vue 
avaient été transférés dans les geôles de ce service avant 20h40, heure du premier malaise 
de M. M. CD et de la première intervention des pompiers dans les cellules de garde à vue.  

Tentant  de  mieux  comprendre  les  causes  de  ces  graves  anomalies,  susceptibles  de 
caractériser l’infraction de faux, la Commission a appris qu’en réalité, les notifications et les 
auditions  se  passaient  de  la  manière  suivante :  s’adressant  successivement  à  chaque 
étranger,  toujours  menotté  au  banc situé  sous  le  préau  jouxtant  les  locaux de la  BMR, 
l’interprète remplissait un feuillet  en notant les réponses relatives à son identité, son état 
civil, sa nationalité, sa date et son lieu de naissance, sa profession, son domicile éventuel en 
Guyane, la manière dont il avait pénétré sur le territoire guyanais, les documents d’identité 
détenus. Certains policiers parlant un peu le portugais faisaient de même et ne demandaient 
à l’interprète d’intervenir qu’en cas de difficultés de compréhension ou de prononciation d’un 
mot. Puis les APJ ayant rédigé le PV d’interpellation établissaient et imprimaient tous les 
procès-verbaux de la procédure à l’aide des indications recueillies, la plupart du temps hors 
la présence de la personne interrogée, cette dernière n’étant conduite dans leur bureau que 
très exceptionnellement (présence d’un enfant, problèmes de santé ou d’ordre personnel, 
par  exemple).  Quand  toutes  les  procédures  étaient  prêtes,  les  gardés  à  vue  étaient 
démenottés et conduits vers une table située sous le préau. Ils étaient alors invités à signer 
l’ensemble des PV dressés. Ce n’est qu’à ce moment-là, c’est-à-dire à une heure proche de 
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leur  conduite en cellule de garde à vue,  que l’interprète leur expliquait  sommairement la 
teneur de ces procès-verbaux et les informait de leurs droits durant la mesure. 

Pour faciliter la tâche des OPJ et APJ et leur permettre de fonctionner de cette manière, un 
programme informatique spécifique avait été créé, en 2005, par un fonctionnaire du service, 
et il était encore utilisé les 12 et 13 novembre 2007. Grâce à ce programme, dont le directeur 
départemental  de la PAF a admis l’existence de même que les OPJ J.P.,  J.S., L.H. et le 
gardien de la paix J-P.T., tandis que le lieutenant D.B., chef de la BMR , la niait, les APJ 
entraient simplement, dans des cadres affichés sur l’écran1, le numéro de la procédure, son 
rédacteur,  l’OPJ  responsable  de  la  garde  à  vue,  les  renseignements  horaires  et 
géographiques  nécessaires  à  l’établissement  du  PV  d’interpellation,  les  heures  de 
notification de la garde à vue, le nom de l’interprète, l’heure et la durée de l’audition, le 
nombre  et  le  moment  des  repas,  l’identité  complète  de  l’interpellé.  Ces  indications 
permettaient  ensuite  de  compléter  automatiquement  des  trames  préétablies  – le  logiciel 
ayant déjà formulé les questions et même les réponses, comme on va le voir – et d’imprimer 
des procès-verbaux dotés d’une apparence de parfaite régularité formelle. 

Des réponses négatives pré-remplies, démontrant l’absence de notification effective de la 
mesure de garde à vue et des droits y afférents     :  

L’existence de ce logiciel spécifique avait un autre avantage, non négligeable. Il permettait 
aux APJ d’éditer eux-mêmes tous les procès-verbaux, y compris celui de la notification de la 
mesure de garde à vue et des droits, ce qui n’est pas le cas lorsqu’est utilisé le logiciel de 
rédaction procédurale (LRP), homologué par la Police Nationale :  en effet dans ce cas, cette 
notification doit  être impérativement réalisée par un OPJ et l’édition du procès-verbal  de 
notification  n’est  pas  accessible  à  un  APJ,  cette  édition  nécessitant  une  intervention 
personnelle de l’OPJ par l’introduction de son code d’accès confidentiel, comme nous l’ont 
confirmé les OPJ J.P.  et  L.H. :  « Le logiciel  mis  en place à la  BMR permettait  donc de 
contourner cette exclusivité », nous a précisé l’un d’eux.

La  Commission  ne  peut  imaginer  qu’une  telle  modification  des  conditions  d’édition  du 
procès-verbal de notification ait pu être mise en place, proposée à l’utilisation de tous les 
fonctionnaires du service, et maintenue, dans une institution aussi hiérarchisée que l’est la 
Police Nationale, sans l’accord des officiers commandant successivement la brigade et sans 
celui du directeur départemental de la PAF. 

Or leur assentiment, plus soucieux des résultats chiffrés que de la qualité des procédures 
pénales,  a  eu  pour  effet  de  faciliter  ou,  à  tout  le  moins,  de  ne  pas  interdire,  d’autres 
irrégularités d’une extrême gravité, commises par les OPJ de la BMR. 

L’interprète, M. M.D.S.C, a indiqué en effet à la Commission que ni la mesure de garde à vue 
ni les droits attachés à cette mesure n’étaient réellement notifiés par l’OPJ aux personnes 
appréhendées et retenues de manière coercitive. « Les OPJ ne me demandaient rien jusqu’à 
la signature de l’ensemble des procès-verbaux » a-t-il précisé, ajoutant « c’est à ce moment-
là, donc après les auditions, que j’expliquais à chacun quels étaient les documents qu’il allait 
signer » et quels étaient ses droits. 

Cette manière de faire, totalement illégale, a été confirmée par M. J.P., OPJ, en ces termes : 
pour la soirée du 12 novembre 2007, « je n’ai pas procédé à ces notifications. La procédure 
utilisée au sein de la BMR était  la suivante : l’interprète notait sur un bout de papier les 
renseignements qui étaient nécessaires à l’APJ pour la rédaction de sa procédure et les 

1 Une copie de l’impression de ces cadres a été remise à la Commission par l’un des fonctionnaires de police entendus et sera 
transmise au parquet de Cayenne, dans le cadre de l’article 40 du Code de procédure pénale. 
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remettait à celui-ci. Une fois la procédure rédigée à partir du logiciel, l’APJ faisait signer par 
les personnes interpellées et par l’interprète l’ensemble des PV, mais il n’y avait en réalité 
aucune notification effective de la mesure de garde à vue, ni aucune notification effective des 
droits  afférents  à cette  mesure,  le  service ne disposant  d’ailleurs  pas de documents en 
langue  étrangère  permettant  une  réelle  information  des  personnes  interpellées  sur  ces 
droits ». Il ajoutait que ces pratiques « avaient déjà cours lors de [son] premier passage à la 
BMR, en septembre 2006 » et que l’objectif de ce dispositif, « mis en place avec l’accord [du 
directeur départemental de la PAF] par le gardien de la paix C…, utilisé lorsque la BMR était 
dirigée par le lieutenant A, jusqu’en juin 2007, et …connu de M. D.B., son adjoint, devenu 
chef de la BMR,…était d’éviter que l’OPJ ne notifie les droits du gardé à vue, afin que ces 
droits ne soient jamais exercés ».

La Commission a constaté que le registre de la BMR, mis à sa disposition sur place, ne 
mentionnait  jamais  la  venue  d’un  avocat  ou  d’un  médecin,  sauf  réquisition  médicale, 
rarissime, de la part de l’OPJ, ce qui ne peut qu’apporter du crédit aux déclarations de l’OPJ.

Certes, M. J.S., autre OPJ présent le 12 novembre 2007 à la BMR, n’a pas entièrement 
confirmé les déclarations de son collègue et de l’interprète. S’il a admis que le programme 
informatique utilisé par le service permettait en effet aux APJ d’éditer les procès-verbaux de 
mise en garde à vue, il affirme avoir lui-même procédé à la notification de la mesure et des 
droits aux quatre personnes dont il s’est occupé le soir du 12 novembre 2007, sans attendre 
l’interprète, expliquant qu’il comprend et parle parfaitement le brésilien. La Commission note 
que ses déclarations sont contredites par les mentions portées sur les procès-verbaux de 
notification signés par lui, documents qui précisent que ces notifications ont été réalisées par 
le truchement de l’interprète. De plus, à supposer que les notifications aient été, ce jour-là, 
réalisées dans les conditions qu’il décrit, le fait de notifier ces mesures et ces droits, à des 
personnes  menottées  sur  un  banc,  en  présence  d’autres  personnes  interpellées,  puis 
d’apposer sa signature sous des mentions erronées sur le procès-verbal de notification, n’est 
pas non plus respectueux de la force probante attachée à ces mentions, de la confidentialité 
nécessaire à ces notifications et de la dignité de la personne gardée à vue. 

Mais il  y  a plus :  M. J.S. a spontanément précisé que le logiciel  utilisé par le service,  y 
compris ce soir-là, permettait aux APJ d’éditer les PV de notification de garde à vue, « avec 
les  réponses  des  gardés  à  vue  pré-remplies ».  Examiné  à  l’aune  des  réponses 
systématiquement  négatives  inscrites  dans  les  PV  de  notification  qui  ont  pu  être 
communiqués à la Commission et de l’absence de toute mention relative à la présence d’un 
avocat  ou  d’un  médecin  dans  la  main-courante  du  service,  un  tel  procédé  conduit  la 
Commission à retenir  qu’en réalité, ces notifications n’ont pas été effectuées de manière 
conforme aux exigences procédurales et ne permettaient pas – ce qui est l’essentiel – un 
exercice effectif  par les gardés à vue des droits attachés à la mesure coercitive dont ils 
étaient l’objet depuis plusieurs heures, au mépris des articles 63 et suivants du Code de 
procédure pénale. 

De  tels  manquements  méritent  d’être  sanctionnés  disciplinairement.  Ils  sont  également 
susceptibles de caractériser l’infraction de faux.

Des réponses également pré-remplies avant la mise en rétention     :  

Le programme informatique utilisé par la BMR permettait également à l’OPJ de service le 
lendemain  des  interpellations  et  des  placements en garde à  vue d’inscrire  à  l’écran  les 
numéros des arrêtés administratifs de reconduite à la frontière et de placement en rétention, 
ainsi que l’heure de notification de la fin de garde à vue et de la mise en rétention, puis de 
sortir les procès-verbaux de notification pré-remplis.
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En réalité, dans un premier temps, les APJ de service le soir imprimaient tous les procès-
verbaux, y compris ceux de notification des fins de garde à vue, de reconduite à la frontière 
et  de  placement  en  rétention,  comme l’a  précisé  le  brigadier  F.C,  qui  a  ajouté :  « cette 
procédure a changé à la suite de la libération par le juge des libertés de certaines personnes 
placées en rétention ».

A partir de cette date, qui ne peut qu’être antérieure au déclassement du centre de rétention 
en local de rétention, le 22 mars 2007, les APJ ne sortaient les procès-verbaux que jusqu’au 
PV d’audition et l’OPJ de permanence le lendemain-matin éditait le reste, avec également 
des réponses négatives pré-remplies,  au siège de la  BMR, avant  de rejoindre le  SPAF-
Rochambeau, le SPAF ne disposant pas du logiciel propre à la BMR et les deux services ne 
communiquant pas en réseau. 

Ainsi,  à la  question posée à Mlle  L.H.  de savoir pourquoi,  sur  le  PV de notification des 
arrêtés, il était indiqué que M. M.C.D. ne souhaitait faire usage d’aucun des droits qui lui 
étaient notifiés, alors qu’il avait impérativement besoin de consulter le plus tôt possible un 
médecin, l’OPJ a répondu ceci : « Cette mention avait été portée sur le PV depuis la BMR. 
Je  ne  l’ai  pas  modifiée  par  la  suite… Il  ne  m’est  jamais  arrivé  de  modifier  un  PV  de 
notifications des droits… Le logiciel sous Word utilisé par la BMR permettait de remplir ces 
réponses avec des mentions affirmatives ou négatives ». 

Questionné sur ce point, le chef de la BMR a d’abord prétendu que les gardés à vue étaient 
extraits du SPAF pour se voir notifier leur mise en rétention à la BMR. Puis il a admis que 
« cette situation se présentait très peu au mois de novembre 2007 ». Il a prétendu n’avoir 
jamais été « informé d’un problème d’ordinateur qui aurait empêché d’imprimer directement 
les  actes  de  procédure  depuis  le   SPAF»,  ce  qu’a  formellement  contredit  Mlle  L.H.  en 
déclarant  ceci :  « J’ai  fait  des  observations  orales  à  ma  hiérarchie,  notamment  au 
lieutenant B. qui m’a fait comprendre qu’il y avait des chiffres à faire et qu’il fallait ramener 
des ILE2 ». 

Sur le registre de main-courante de la BMR, jamais aucune mention du retour des gardés à 
vue de la nuit à la BMR n’a été portée, ce qui démontre la fausseté des allégations de l’OPJ 
J.S., qui a prétendu qu’il se les faisait ramener, et ce qui ne pouvait échapper au lieutenant 
commandant la BMR, dont la mission était de contrôler, sur pièces comme sur le terrain, la 
conformité  à  la  loi  des  pratiques des  fonctionnaires  des deux groupes de voie  publique 
placés sous son autorité et de connaître les performances réelles des outils informatiques 
mis à la disposition de ses subordonnés, à la BMR comme au SPAF.

La  Commission  tient  donc  pour  établie  l’absence  de  recueil  effectif  des  desiderata  des 
personnes placées en rétention, lors de l’édition du procès-verbal de leurs droits, et constate 
l’existence d’une responsabilité particulière de la hiérarchie interne de la PAF sur ce point 
précis.  De  tels  manquements  méritent  d’être  sanctionnés  disciplinairement.  Ils  sont 
également susceptibles de caractériser l’infraction de faux.

Une enquête-décès réalisée par  un service ne présentant  pas toutes les garanties 
objectives d’impartialité

La Commission a constaté enfin que l’enquête de police judiciaire demandée par le parquet 
à la suite du décès de M. M.C.D. avait été confiée à la direction départementale de la PAF, 
alors que des OPJ rattachés à cette direction étaient susceptibles d’être mis en cause, ne 
serait-ce qu’en raison de leur omission de requérir d’office l’examen médical de la victime.

2 Infraction à la loi sur les Etrangers, désigne ici les étrangers en situation irrégulière.

10



Une telle saisine, d’ailleurs systématique puisque réitérée lors de l’instruction des plaintes 
pour  violences  formulées  contre  des  fonctionnaires  de  la  PAF  et  dénoncées  à  la 
connaissance de la Commission dans les dossiers 2008-86 et  2008-87, est  inappropriée 
dans  la  mesure  où  elle  laisse  planer  un  doute  sur  la  capacité  de  distanciation  et  sur 
l’impartialité des enquêteurs. Elle doit être évitée.

> RECOMMANDATIONS

La Commission recommande que les négligences plus précisément détaillées et imputées à 
tel ou tel fonctionnaire de police dans la première partie de son avis, négligences qui ont 
retardé  l’hospitalisation  de  M.  M.C.D.,  fassent  l’objet  de  lettres  d’observations  ou  de 
poursuites disciplinaires, en fonction de leur degré de gravité. 

Elle constate l’existence, au sein de la PAF de Guyane, à partir de 2006 et jusqu’au 30 
janvier 2008– date de la dissolution des deux groupes de voie publique de la BMR – d’une 
organisation matérielle et informatique du service qui, sous couvert d’une régularité formelle 
des procédures, violait de manière systématique tous les principes de la procédure pénale et 
particulièrement  les  droits  les  plus  élémentaires  des  personnes  appréhendées,  par  des 
retards de notification de la mesure de garde à vue et de l’information du procureur de la 
République, par des mentions horaires volontairement faussées ou des réponses négatives 
pré-imprimées prêtées aux personnes gardées à vue ou placées en rétention, avant même 
ou sans qu’elles aient pu formuler leurs propres désidérata en matière d’exercice de leurs 
droits. 

Du fait du caractère systématique et de la durée de ces violations de la loi, chacune d’elles 
étant constitutive d’un manquement aux articles 1 et 2 du Code de déontologie de la police 
nationale qui exigent des fonctionnaires de la police nationale qu’ils concourent à la garantie 
des libertés dans le respect des conventions internationales et des lois,  de leur extrême 
gravité et des vices dont ils ont affecté toutes les interpellations effectuées l’après-midi - l’on 
verra, dans les avis 2008-86 et 87, que d’autres irrégularités affectaient les interpellations 
effectuées le matin -, la Commission recommande très fermement que : 
-  des  poursuites  disciplinaires  soient  engagées  à  l’encontre  de  tous  ceux  -  directeur 
départemental  de  la  PAF,  officiers  commandant  successivement  la  BMR ou  OPJ  de  ce 
service - qui les ont instaurées, mises en pratique ou qui ont accepté qu’elles se perpétuent 
sur une longue période ;
- le maintien de l’habilitation de ceux d’entre eux qui ont la qualité d’OPJ soit examiné par 
l’autorité judiciaire.

Plus généralement,  la Commission demande qu’il  soit  rappelé aux OPJ de la police aux 
frontières,  mais  aussi  aux procureurs et  aux commissaires de police  et  officiers  sous la 
direction ou le contrôle desquels ils agissent, et particulièrement à tous ceux qui servent 
outre-mer, que :
- tout malaise d’un gardé à vue doit  être pris au sérieux et faire l’objet d’une réquisition 
médicale d’office pour répondre à l’obligation de protection des personnes énoncée par les 
articles 8 et 10 du Code de déontologie de la police nationale ;
- en matière de lutte contre le séjour irrégulier, le nombre des reconduites effectives exigé 
par l’administration centrale ne doit en aucun cas nuire à la qualité et à la régularité des 
procédures ;
-  quelle  que  soit  la  voie  légale  utilisée  après  l’interpellation  – garde  à  vue,  vérification 
d’identité,  placement  en  rétention –,  chacune  est  porteuse  de  droits  pour  la  personne 
retenue, droits qu’il appartient aux OPJ de notifier réellement, dans une langue comprise par 
l’étranger, pour en permettre l’exercice effectif et non le simulacre.
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La Commission recommande que toutes les mesures soient prises par l’autorité judiciaire, 
mais  aussi  par  les  administrations  centrales  pour  garantir  l’impartialité  objective  des 
enquêtes diligentées à la suite des plaintes déposées contre des fonctionnaires de police et 
des  militaires  de  la  gendarmerie.  Elle  recommande  également  une  harmonisation  des 
pratiques entre les différents services, ainsi que des évaluations régulières.

Compte tenu de ses constats et conclusions, la Commission transmet son avis au Ministre 
de l’Intérieur, au garde des Sceaux, au Ministre de l’Immigration, de l’Identité Nationale et du 
Développement  Solidaire,  au  Contrôleur  général  des  lieux  de  privation  de  liberté,  au 
procureur  général  près  la  cour  d’appel  de  Fort-de-France,  ainsi  qu’au  procureur  de  la 
République près le tribunal de grande instance de Cayenne en application de l’article 40, 
alinéa 2, du Code de procédure pénale.

Adopté le 1er décembre 2008,

Pour la Commission nationale de déontologie de la sécurité

Le Président,

Roger BEAUVOIS 
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